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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Arrêté n°2023-14-0244     Arrêté Métropolitain n°2023_DHSE-PMI-07-001 
 
Portant extension de la capacité du Centre d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP) à LYON (69008) de 3 places 

 
GESTIONNAIRE : FONDATION ARHM  

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Le Président de la Métropole de Lyon 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième, du chapitre deux, sections première et quatrième du chapitre trois, 
notamment les articles L313-1-1 et D313-2 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, n 2018-1922, n° 2018-1923 et n° 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Président de la Métropole n° 2020-07-16-R-0580 du 16 juillet 2020 donnant délégation 
de signature à Monsieur Pascal Blanchard, Vice-Président ; 
 
Vu l’arrêté conjoint ARS n°2020-10-0259 et Métropole n°2020-DSHE-PMI-11-01 du 10 mai 2021 portant 
renouvellement de l’autorisation délivrée à l’Association de Rhône pour l’hygiène mentale (ARHM) pour le 
fonctionnement du Centre d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP) à LYON (69007) à compter du 10 novembre 
2020 ; 
 
Considérant le CPOM 2023-2027 signé le 21 juin 2023 entre la Fondation ARHM et l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés 

par le schéma régional de santé qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévus par le code de 

l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est 

compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 

sociale et des familles ;  

ARRÊTENT 
 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à la Fondation 
ARHM pour le fonctionnement du Centre d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP) sis 50 rue de Marseille - BP 
8252 à LYON (69008) est autorisée pour une extension de capacité de 3 places à compter de la publication du 
présent arrêté. 
La capacité totale de l’établissement est portée à 35 places à compter de la publication du présent arrêté. 
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Article 2 : La capacité totale de la structure est portée à 35 places réparties comme suit à compter de la publication 
du présent arrêté :  

- 30 places d’accueil de jour et accompagnement en milieu ordinaire dédiées au handicap psychique ; 
- 5 places d’accueil de jour et accompagnement en milieu ordinaire dédiées aux troubles du spectre de 

l’autisme. 
 
Article 3 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de l'autorisation 

d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions 

techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l’article L.312-1 du code de 

l’action sociale et des familles, conformément aux dispositions de l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale 

et des familles s'agissant d'extension non importante ne donnant pas lieu à une visite de conformité. 

Article 4 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d’ouverture au public dans un délai de quatre 

ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L 313-1 et D313-7-2 du code de l’action 

sociale et des familles. 

Article 5 :  La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de fonctionnement 

de la structure pour une durée de 15 ans à compter du 10 novembre 2020, soit jusqu’au 10 novembre 2035. Le 

renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, est subordonné aux résultats de l’évaluation ou des 

évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues 

à l’article L.313 5 du même code. 

Article 6 : Les caracteristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au fichier national des 
etablissements sanitaires et sociaux FINESS (voir annexe). 
  
Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, 
devra être porté à la connaissance des autorités compétentes. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 8 : Dans les deux mois suivant la date de notification ou, pour les tiers, suivant la date de publication, le 
présent arrêté peut faire l’objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence Régionale de 
Santé Auvergne Rhône-Alpes et le Président de la Métropole de Lyon, ou d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif compétent. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal 
administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 
 
Article 9 : Le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le Directeur général des services de la Métropole de Lyon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs de la Métropole de Lyon. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 16 août 2023 
        En trois exemplaires  
 
 

P/La Directrice générale  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

et par délégation, 
Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
 

Pour le Président  
Le Vice-Président délégué, 

 
 

Pascal Blanchard 
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Annexe Finess 

 

Mouvement Finess :  Extension de capacité 

 
Entité juridique :       FONDATION ARHM 

Adresse :                     290 Route de Vienne - 69008 LYON 

N° FINESS EJ :              69 079 672 7 

Statut :                        63 - Fondation 

 
 

Etablissement :    CAMSP ARHM  

Adresse :                50 rue de Marseille - BP 8252 - 69355 LYON Cedex 08  

N° FINESS ET :        69 001 654 8 

Catégorie :             190 - Centre d’Action Médico-Sociale Précoce (C.A.M.S.P.) 

 
 
 
Equipements :  

Triplet 

Ages 
n° Discipline Fonctionnement Clientèle 

Avant le présent arrêté Après le présent arrêté 

Capacité 
Dernière 

autorisation 
Capacité 

Dernière 
autorisation 

1 
900 Action 

médico-sociale 
précoce 

47 Accueil de jour 
et 

accompagnement 
en milieu ordinaire 

206  
Handicap 
psychique 

30 

ARS n°2019-10-
0370 et 

Métropole 
n°2020-DSHE-

PMI-11-01 

30 

ARS n°2019-
10-0370 et 
Métropole 

n°2020-DSHE-
PMI-11-01 

0/6 
ans 

2 
900 Action 

médico-sociale 
précoce 

47 Accueil de jour 
et 

accompagnement 
en milieu ordinaire 

437 
Troubles 

du 
spectre 

de 
l'autisme 

2 

ARS n°2019-10-
0370 et 

Métropole 
n°2020-DSHE-

PMI-11-01 

5 
Le présent 

arrêté 
0/6 
ans 

 

 

Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 21/06/2023 

 

 































































 

 

 
Décision n° 2023-23-0078 - Annexe n° 03 

 Système d'information veille et sécurité sanitaires (SI VSS) 

Charte utilisateur (Juin 2023) 

 Tout accès et toute utilisation du SI-VSS sont subordonnés à l'acceptation préalable et 
au respect intégral de la présente charte utilisateur. 
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 Lyon le     0 3  AOUT  2023 

 La Directrice Général de l’Agence régionale 
 de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
         

               Cécile COURREGES 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

   
 

 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
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limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 


